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Monsieur le Président, 
 

Votre décision de nous présenter le processus de recrutement à Pole emploi en même temps que 
l'évolution du protocole sanitaire semble tout à fait en accord avec la politique gouvernementale 
actuelle. 
 

En effet, alors que la crise sanitaire reste d'actualité et que les appels à la vigilance demeurent, les 
décisions gouvernementales sont chaque jour plus contradictoires. 
 

Tout en appelant à la généralisation de l'obligation du port du masque en extérieur, le gouvernement 
revoit drastiquement à la baisse les pathologies à risque afin de réduire l'utilisation des dispositifs de 
maintien de salaire, alors que d’ailleurs ceux-ci ne sont pas modifiés dans les départements de Guyane et 
de Mayotte.  
 

Tout en appelant à la nécessaire identification des cas contact, alors que les ARS en déplorent la baisse, le 
gouvernement souhaite réduire la durée de l’isolement de 14 jours à 7 jours. 
 

Et que dire du protocole sanitaire dans les établissements scolaires, qui prévoit la fermeture possible 
d'une classe ou d'une école sans anticipation de la mise en œuvre de dispositifs de garde pour les 
enfants. 
 

Dans le traitement de la gestion sanitaire de la crise, la priorité du gouvernement est claire, priorité à 
l'économie et tant pis pour les garanties liées à la santé des salariés.  
 

Dans le même temps, les décisions de renfort d’effectif à Pôle Emploi sont du même ordre. Pour lutter 
contre le chômage et la précarité, le gouvernement privilégie le recours aux contrats précaires, alors 
que la nécessité de renfort d’effectif en CDI à Pôle Emploi est revendiquée par les représentants du 
personnel, et ce, bien avant le début de cette crise sanitaire. Nous ne pouvons pas lutter contre la 
précarité en la renforçant dans notre établissement. Cette décision s’inscrit de plus dans la volonté du 
gouvernement de mettre en difficulté les services publics et de favoriser la flexibilité dans les 
administrations. Le gouvernement a bien vite oublié le rôle majeur des services publics, et plus 
particulièrement durant cette crise sanitaire, économique et sociale.  
 

Mais ces décisions s’inscrivent plus largement dans la ligne du plan de relance du gouvernement qui fait la 
part belle aux demandes du MEDEF sans aucune contrepartie et sacrifie une nouvelle fois les salariés. Ces 

annonces s’inscrivent dans la continuité des politiques libérales et antisociales menées par le 
gouvernement. 
 

Monsieur le Président, en tant que représentants du personnel, il est de notre devoir de vous alerter 
sur la gestion de cette crise sanitaire et de porter notre désaccord quant à la précarisation du personnel 
de Pôle Emploi. D’autres propositions étaient possibles ! Nous étions en droit d’attendre un plan de 
rupture plutôt qu’un plan de relance, nous étions en droit d’exiger que le progrès social soit au cœur 
des décisions, et que chacun retienne les leçons de cette crise sanitaire et sociale inédite. 
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Nous nous sommes exprimés CONTRE  
 

Suite aux annonces gouvernementales et aux décisions de renforcer l’effectif de Pôle 
Emploi en prévision de l’augmentation du chômage, les recrutements annoncés se feront 
en plusieurs vagues, le volume de recrutement sera défini en fonction de l’évolution 
constatée du nombre de demandeurs d’emploi.  
1/ Une première vague est prévue sur septembre-octobre, 
2/ Une seconde vague au dernier trimestre 2020, en fonction de la situation à Octobre  
3/ Et enfin une troisième pourrait être réalisée au 1er trimestre 2021, en fonction de la 
situation à fin d‘année. 
 
Les éléments liés aux renforts sur les mois de Septembre et Octobre sont désormais 
connus. Au niveau national, la Direction Générale a pris les décisions suivantes : 

- 1300 ETP pour le renforcement de l’AIJ seront recrutés en 2020, dont  650 à 
compter du mois de Septembre, 

- 1500 ETP seront recrutés dès Septembre 2020 au titre de l’évolution constatée du 
nombre de DE en catégorie A et B depuis Décembre 2019, 

- Les recrutements seront majoritairement réalisés en CDD de 18 mois et les 
effectifs CDI seront augmentés de 500 ETP. 

 
Concernant Pôle Emploi Hauts-de-France, l’établissement est autorisé à recruter 
l’équivalent de 204 ETP, dès le 8 Septembre 2020, dont 62 ETP permettront la montée en 
charge de l’AIJ. 
 
Sur les 204 ETP, la répartition est la suivante : 

- 134 agents Conseillers Emploi, 
- 62 agents Conseillers AIJ, 
- 8 agents sur les plateformes (5 sur Villeneuve et 3 sur Saint Fuscien).  

 

Les 204 recrutements se feront sur la base de CDD de 18 mois.  
 
Pour répartir les effectifs sur les sites, la direction a utilisé l’outil OPERA 2 qui permettrait 
d’évaluer le poids de l’activité par site par rapport à la charge régionale : 

- Tous les sites disposeront a minima d’un renfort CDD Conseiller emploi (sauf 
Bapaume), certains sites bénéficieront de 2, voire 3 CDD, 

- 62 sites bénéficieront en sus d’un renfort CDD conseiller pour renforcer la montée 
en charge de l’AIJ, 23 sites ne disposeront pas de ce renfort.  Il est important de 
noter que l’affectation AIJ ne sera pas confiée aux CDD mais à des conseillers 
expérimentés et volontaires, 

- Aucun renfort n’est prévu dans les fonctions support et managériales. 
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Pour faire suite à cette présentation, nous portons les alertes suivantes : 
 

- Nous déplorons que la répartition des effectifs ne se base que sur l’outil d’OPERA. Il 
ne peut être à la lui seul une base de décision. Il a toujours été présenté comme un 
appui à la prise de décision, pour autant au vu du tableau présenté, les renforts sont 
bien calculés en tenant compte uniquement du poids OPERA des sites.  
 

- Le renfort d’effectif prévu en lien avec l’augmentation de la charge de travail 
prévue ne peut être basé sur un modèle dont les données sont en date du 
31/12/2019. Il s’agit d’un modèle à date, qui n’a pas pour objectif d’évaluer les 
perspectives et évolutions futures. 
 

- Aucune information n’est dispensée sur les renforts en CDI alors que notre 
établissement devrait disposer d’un renfort de 48 CDI. Pour la direction, il s’agit 
d’une augmentation du plafond d’emploi mais il n’y aura pas diffusion en CDI de 
postes supplémentaires… juste de la cuisine interne ! 
 

- Nous interrogeons sur la prise en charge de la montée de l’AIJ pour les sites qui ne 
disposeront d’aucun renfort. La direction nous informe que ces sites seront dotés 
d’un renfort CDD AIJ lors de la 2ème vague. 
 

- Les sites dont la charge OPERA est inférieure à 1% se retrouvent donc avec un seul 
renfort. Vous le savez, ces sites sont aujourd’hui déjà en difficulté dans le cadre de 
l’animation de l’équipe accueil qui fonctionne avec un effectif réduit, en raison des 
restrictions d’accueil pour les équipes GDD, EDE et les conseillers financés FSE. Par 
cette décision basée sur un outil statistique, la direction ne prend pas en compte la 
charge de travail induite et les conditions de travail des collègues. Nous demandons 
à ce que cette position soit revue. 
 

- Nous avons alerté afin que la formation se fasse au plus près du territoire, les 
formations seront bien animées sur chaque département, au plus près du lieu de 
travail. Chaque agent CDD disposera d'un tuteur, celui-ci ne doit pas être manager. 
 

- Nous avons alerté fortement la direction sur les décisions de fin de période d’essai 
des CDD à l’initiative des managers car ces décisions s’inscrivent principalement en 
raison d’une posture, « pas assez docile », « pas assez conciliant avec l’équipe de 
direction ». Nous avons rappelé que, pour la Cour de Cassation, la rupture du 
contrat de travail en période d’essai pur un motif sans rapport avec l’appréciation 
des qualités professionnelles du salarié était abusive. 

 

La CGT Pôle Emploi a bien conscience que la crise économique accentuée par la crise 
sanitaire qui perdure entraîne inévitablement un chômage de masse à la hausse. C’est 
donc une évidence, Pôle Emploi a besoin de renforts à la fois pour pallier les 
suppressions de postes de ces dernières années, mais aussi pour répondre aux besoins 
grandissants des travailleurs privés d’emploi amenés, malheureusement, à s’inscrire 
dans notre établissement.  
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Vos élu(e)s et votre représentante au CSE: 
 

Elu(e)s titulaires : Mohamed BENHADDOUCHE, Céline COUCKE, Stéphane SALLE, Laurent DUBOST, Amélie  WERKIN  

Elu(e)s Suppléants :   Emilie HEYZE, Nicolas DELACOURT, Emilie VASSEUR, Farida BETINA, Bruno VERBEURGT  

Représentant syndical : Willy SPANHOVE  

Pour nous contacter: syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr  http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr 

Pour autant, pour la CGT Pôle Emploi Hauts-de-France, les 204 Equivalent Temps Plein en 
CDD de 18 mois recrutés à partir de ce mois de septembre seront insuffisants et ne 
correspondent pas au besoin réel des usagers et à l’augmentation de nos charges de 
travail.  
La CGT Pôle emploi ne peut, non plus, accepter que les Conseillers à l’Emploi soient des 
travailleurs précaires amenés à accompagner d’autres travailleurs précaires sans emploi. 
La CGT ne peut enfin accepter que la règle d’entrée à Pôle emploi soit le CDD assimilé à 
une période d’essai déguisée. 
Par conséquent, nous ne pouvons donc que donner un avis défavorable à cette 
consultation, que ce soit dans la méthodologie mais aussi au vu du résultat. 
 

Résultat du vote : 
- POUR : CFDT – CGC - SNAP 
- CONTRE : CGT – FO 
- ABSTENTION : CFTC – SNU 

 

Cette information fait suite à l’évolution du protocole sanitaire porté par le gouvernement 
avec l’obligation du port du masque en entreprise, le nouveau décret en date du 01/09 sur 
la situation des salariés vulnérables et la note RH actualisée en date du 08/09.  
 
Il nous paraissait essentiel que vous disposiez de l’ensemble de nos interventions et 
interrogations sur ce point, en complément des réponses apportées par la direction. 
 
Nos alertes et interrogations portaient sur les points suivants : le maintien en télétravail 
des agents fragiles ou vivants avec une personne fragile à la demande de l’agent, le port 
du masque, le télétravail, le protocole sanitaire, le classement du département du nord 
en zone de circulation active du Covid 19 et la note RH actualisée en date du 08/09/2020. 
 
La direction nous a juste informé qu’il ne s’agissait plus d’évoquer un protocole de reprise 
d’activités post-confinement mais désormais un protocole sanitaire. Celui-ci prenant en 
compte en priorité l’obligation du port du masque en entreprise et l’évolution de la prise 
en charge des personnes fragiles et vulnérables. 
 
Et la direction, suite à un problème technique, a mis fin au CSE en reportant les réponses à 
nos questions. Un peu facile… quand les questions dérangent !  

mailto:syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr
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